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Civ. 1e, 17 janv. 2006, n° 03-11601 [Conv.
Bruxelles]

Pourvoi n° 03-11601

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Décision antérieure : Com., 5 oct. 1999

Motif : "Mais attendu qu'après avoir exactement énoncé qu'aux termes de l'article 5-1 de la
Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 modifiée, applicable au litige, un défendeur
domicilié sur le territoire d'un Etat contractant pouvait être attrait devant le tribunal du lieu où
l'obligation qui sert de base à la demande avait été ou devait être exécutée et que ce lieu
devait être déterminé conformément à la loi qui régit l'obligation litigieuse selon les règles de
conflit de la juridiction saisie, la cour d'appel a exactement retenu qu'à défaut d'accord entre
les parties sur la loi applicable au contrat, le lieu d'exécution de l'obligation servant de base à
la demande devait être déterminé selon la loi du pays avec lequel il présentait les liens les
plus étroits, critère de rattachement prévu par l'article 4 de la Convention de Rome du 19 juin
1980 applicable au litige ; qu'ensuite, ayant relevé que cette obligation était celle de mener de
bonne foi les négociations en vue de conclure un "contrat d'acquisition", que le principal de
l'obligation avait été exécuté dans le ressort de la juridiction grenobloise et que la poursuite
des négociations entre les parties avait pour but final l'acquisition d'actions d'une société ayant
son siège social et ses actifs en France, elle a justement retenu que la loi française
s'appliquait ; qu'enfin, dès lors qu'il résultait de ces constatations que les négociations avaient
en réalité pour objet la prise de contrôle d'une société et l'évaluation de ses actifs situés dans
le ressort du tribunal de commerce de Grenoble, la cour d'appel, qui n'avait pas à appliquer
l'article 1247 du Code civil relatif à l'obligation de paiement qu'elle n'avait pas retenue, a
légalement justifié sa décision".
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